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But de la réunion 

Le but de cette réunion est de ran sembler de hauts fonctionnaires 
ou administrateurs de payB africains,  qui s'ocoupent  d'établir et de 
•ettre en oeuvre les politiques et programmes de recherche industrielle 
et technologique ainsi qu9 de  l'exploitation des résultats  de la recherche 
industrielle et du fonctionnement des aervices qui en sont  chargés, afin de 
permettre aux participants d'échanger das idées sur les moyens de stimuler la mise 
au point de nouvelles activités dans  la recherche industrielle et des services 
qui s'en occupent et d'améliorer les activités et services  existants en ce 
domaine •    On espere que cette  reunion pe mettra aux gouvernements et aux cadres 
industriels de mieux mesurer toute  1 'importance de  la contribution que ces 
activités peuvent apporter au développement   industriel   et  économique. 

Programme 

Cette réunion durera une   semaine environ et les  débats porteront sur 
la structure des organismes  responsables de la recherche industrielle et 
des services qui en sont directement chargés,  sur leur organisation et 
leur fonctionnement efficaces,   sur les prestations qu»ils  fournissent 
aux gouvernements et à l'industrie,  et sur leur utilisation par les 
entreprisen industrielles et  commerciales.    Ces discussions  seront précédées 
d'exposés et d'études de cas  qui seront préparés et  présentés par des 
experts choisie pour la plupart dans les pays de la région« 

Des voyages d'études seront organisés afin de permettre aux participants 
de se documenter sur le fonctionnement et les travaux des centres de reoherche 
industrielle et, éventuellement, de se renseigner sur l'utilisation pratique 
de leurs services. 

Organisation 

Les discussions prendront  pour points de départ  de courtes études 
préparées et  présentées par des experts et dont le texte sora communiqué 
à l'avance.    Des étuder de cas concrets et des documents de travail présentés 
par leB participants seront également étudiés.    Tous oeB documents serviront 
à amorcer des échanges de vues, S. la suite desquels des recommandations 
seront adoptées.    Le Président de cette réunion sera un ressortissant du 
pays hôte,  le Vice-Président  et  le Rapporteur seront  choisis par les 
participants.    Le Directeur sera un représentant de  l*OMTDI. 

Participants 

Vingt-cinq bourses environ seront octroyées par 1 »ONUDI à des candidats 
proposés par les pays africains. Les gouvernements de oes pays sont invitas 
à proposer jusqu'à trois oandidatures pour oette réunion. 
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Si un gouvernement désigne trois candidata,  l»un devra It re haut 
fonotionnair« charge de la planification de la reoherohe industrielle;  le 
second, un dirigeant ou oadre d'institut de recherohe industrielle, et 
le troisième, un cadre supérieur d'entreprise industrielle, oomaerciale 
ou financier«.    L'ONUDI choisira les participants parmi les candidats 
présentée,  en tenant compte de diverses considérations telles que les 
qualifications professionnelles, l'expérience, etc.    En raison du nombre 
limité de bourses,  il est vivement recommandé aux gouvernements,   institut ti 
de reoherohe eu entreprises industrielles d'envoyer don participants a 
leurs propres frais. 

Les participants assisteront  à cette réunion à titre personnel et  non 
en qualité de représentant de leurs gouvernements respectifs,    ils devront 
présent»r de "brèves études Bur la situation et  l'expérience acquise en 
matière de recherche industrielle et technique par leur pays, par 1 »institut 
ou par la société qui les emploient.    Toutes les  questions relatives à ces 
études seront à traiter directement avec l'ONUDI. 

Des experts,venant principalenvant des  pays d'Afrique,  ainsi  quo dos 
fonctionnaires de 1 «OHUDI assisteront à cette réunion.    On espère que des 
organisations nationales et internationales intéressées par cette réunion 
y enverront des observateurs à leur frais. 

ConnaiBBanoaB linguistiquen 

Les deux langues de travail de la réunion seront l'anglais et le 
français.    L«B participants devront dono avoir une bonne connaissance de 
l'une de ces deux langues. 

Dispositions administratives et financières 

Les dispositions financièreB concernant les personnes dont  l'ONUDI 
finance la participation seront conformes aux règlements appliqués par 1er 
Nations Unies en la matière. 

L'OIUDI prendra à sa charge : 

a) Lea frais de voyage aller et retour par avion en classa éoonomie 
entre l'aéroport de départ dans le pays d'origine et Lagos, 
oonforaéaent aux aooords qui existent entre l'Organisation des 
Rations Iftiies et le payt bénéficiaire de l'assistance technique? 

b) UM indemnité de subsistance équivalant à l'heure actuelle & 
40 dollars des Ïtats-Unis par jour, pendant la durée de la réunion; 

o)     Le« aerrloes des consultants, interprètes et traducteurs, appartenant 
aa personnel de l'OHUDI; 

i)     L'ailooation pour dépenses diverses. 

m 
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Le gouvernement  hSte  prendra à sa charge 

a)      Les  services et  les installations nécessaires a la réunion; 

h)      Les déplacement:; en groupe  â  l'intérieur du pays hôte occasionnés 
par la réunion, 

LQ gouvernement du pays d'origino  ou l'employeur du participant devra 
prendre a sa charge  : 

a) Tous  les frais occasionnés,   dans, le  pays d'origine,   par le 
voyage a l'étranger   (Passeport,  visas,  examens medí-eaux,  vacci- 
nations,  etc.),  ainsi  ;¡ue   le  t rane port du participant  le  son 
domicile a l'aérodrome de  départ  dans le pays d'origine et 
inversement  au retour; 

b) Les traitements et   indemnités dus au participant  pendant  la 
durée  de  la  réunion. 

L'ONUDI ot   le gouvernement   hfite  n'assumeront aucune responsabilité 
pour le:; dépenses  suivantes   : 

a)      Le3   Trais de voyage  et  autres dépenses occasionnées   par les 
personnes il charge  accompagnant  les  participants; 

V)       Les  indemnités,  ,!n cas de  décos,  d'invalidité ou de  maladie 
d'un  participant,   f.ar  suite  de  s,a participation au  séminaire; 

)      L»s   i'rais d'assurance-voyage  ou d'assurance-accident,   les hono- 
raires médicaux ou  los  frais  d'hospitalisation  rue   les. 
participants   pourraient   Ticourir a   l'occasion du séminaire; 

d) Le dédommagement en cas  de  porte  ou de détérioration  d'effets 
personnels   pendant   le   séminaire; 

e) L'achat d'effets pernonnels  et  le dédommagement en  cas de 
détérioration de ces  effets  par suite des conditions  climatiques 
ou pour toute autre  raison. 
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